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111.- TEXTES PUBLIÉS
A TITRE D'INFORMATION

IV. - ANNONCES

I. - LOIS ET ORDONNANCES

ORI)ONNANCE n° 84-002 du 8janvier 1984portant loi de fin an-
ces pour l'année 1984.

Le Comité militaire de salut national a délibéré et adopté;
Le Président du Comité militaire de salut national, chef de

l'Etat, promulgue l'ordonnance dont la teneur suit:

PREMIÈRE PARTIE

VOIES ET MOYENS

ARTICLE PREMIER. - Le budget de l'année financière 1984
sera exécuté conformément aux dispositions de la présente ordon-
nance, des lois de finances et des ordonnances portant lois de
finances antérieures en tout ce qui n'aura pas été modifié ou
abrogé.

ART. 2. - Les impôts, taxes, contributions, redevances, pro-
duits et revenus publics, centimes additionnel:;, seront perçus ou
ristournés pour l'année 1984 au profit du budget de l'Etat, des
budgets des établissements publics et des collectivités territoriales
conformément aux textes en vigueur.

. ART. 3. - Dans l'alinéa 2 de l'article 24 de l'ordonnance
n'o 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts, le
taux de 1,50 070est ramené à 1%.

ART. 4. - Les dispositions du chapitre 1erde l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées par celles des articles 25 bis, 25 ter, 27 bis et 27 ter
ci-après:

Article 25 bis: Les personnes physiques et morales redevables
de l'impôt minimum forfaitaire qui procèdent à des importations
de biens de toute nature doivent acquitter auprès des services des
douanes des comptes égaux à 1% de la valeur en douane des
produits et marchandises, augmentée de tous les droits et taxes
exigibles à l'importation ou de la seule valeur en douane lorsque
ces produits et marchandises bénéficient d'une exonération ou
d'une exemption douanière. Les biens que l'importateur s'engage
à utiliser d'une manière durable pour les besoins de son entreprise
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comme instrument de travail ne donnent pas ouverture au paie-
ment de l'acompte de 1070.

Les acomptes effectués au cours d'une année civile déterminée
viennent en déduction du montant de l'impôt minimum forfaitaire
qui doit être acquitté avant le 31 mars de l'année suivante.

Lorsqudes acomptes excèdent le montant de l'impôt minimum
forfaitaire exigible, l'excédent de versement constaté s'impute sur
la cotisation due au titre de l'impôt sur les bénéfices industriels et
commerciaux.

Lorsque cette imputation ne peut être opérée ou n'est opérée
que partiellement, l'excédent de versement non utilisé constitue un
crédit d'impôt imputable sur l'impôt minimum forfaitaire ou la
cotisation due au titre de l'impôt sur les bénéfices industriels et
commerciaux des exercices suivants.

Les quittances délivrées lors du paiement des acomptes doivent
être jointes à la déclaration annuelle des .résultats.

Article 25 ter: Les personnes physiques et morales redevables
de l'impôt minimum forfaitaire qui procèdent à des exportations
doivent acquitter auprès des services des douanes des acomptes
égaux à 1 070de la valeur en douane des produits, augmentée de
tous les droits et taxes exigibles à l'exportation.

Les acomptes versés au cours d'une année civile déterminée
viennent en déduction du montant de l'I.M.F. (impôt minimum
forfaitaire) qui doit être acquitté avant le 31 mars de l'année
suivante.

Les quittances délivrées lors du paiement des acomptes doivent
être jointes à la déclaration annuelle.

Article 27 bis: Les contribuables qui ne respectent pas l'enga-
gement souscrit auprès des services des douanes d'utiliser d'une
manière durable comme instrument de travail les biens importés
sont passibles d'une amende fiscale égale au double.du montant
de l'acompte dont ils ont été indûment dispensés.

Article 27 ter: Les acomptes sur I.M.F. sont liquidés par le
service des douanes sur un registre spécial ouvert à cet effet dans
les mêmes conditions que les droits et taxes de douanes.

La direction des Douanes adresse à la direction des Impôts à
la fin de chaque mois un exemplaire de chaque déclaration
d'acompte sur I.M.F. accompagné, le cas échéant, de l'engage-
ment écrit d'affecter d'une manière durable les biens importés
comme instrument de travail. Ils transmettent également à cette
direction un exemplaire de l'état mensuel de liquidation de
l'acompte.

ART. 5. - Les dispositions de l'article 29 de l'ordonnance
na 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par celles des articles 29 et 29 bis ci-après:

Article 29: Le montant de l'impôt poudes entreprises dont le
commerce principal est de vendre des marchandises, objets, four-
nitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de
fournir le logement, est fixé forfaltairement par le service des
Impôts, conformément au barème ci-après:

1. - 4000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est inférieur à 200000 UM.

2. - 8000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 200000 UM et 400000 DM.

3. - 20000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 400000 UM et 1000000 UM.

0 4. - 40000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 1000000 UM et 2000000 UM.

5. - 120000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 2000000 UM et 4000000 UM.

6. - 270000uM pour lesentreprisesdont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 4000000 UM et 9000000 UM.

7. - a) 360000 UM pour les entreprises dont le chiffre d' affai- ,
res annuel est compris entre 9000000 UM et 12000000 UM ;
b) 450000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 12000000UM et 15000000 UM;
c) 540000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 1-5000000 UM et 18000000 UM.

Article 29 bis: Le montant de l'impôt pour les entreprises
autres que celles visées à l'article 29 est fixé forfaitairement par le
service des Impôts, conformément au barème ci-après:

1. - 8000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est inférieur à 200000 UM.

2. - 16000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 200000 UM et 400000 UM.

3. - 40000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 400000 UM et 1000000 UM.

4. - 80000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 1000000 UM et 2000000 UM.

5. - 240000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 2000000 UM et 4000000 UM.

6. - 540000 UM pour les entreprises dont le chiffre d'affaires
annuel est compris entre 4000000 UM et 9000000 UM.

ART. 6. - Les dispositions du paragraphe 1erde l'article 63
de l'ordonnance na 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général
des impôts, modifiées par l'ordonnance na 83-063 du 14 février
1983 sont abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 63, § 1: Pour l'application des dispositions du para-
graphe premier de l'article 62, sont affranchies de l'impôt:

a) les indemnités pour charges gouvernementales;.b) dans la limite de 10000 UM par mois, les indemnités de
toute nature autres que les indemnités de logement, de transport et
de responsabilité.

ART. 7. - Les dispositions du chapitre V de l'ordonnance
na 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées par celles des articles 69 bis et 69 ter ci-après:

Article 69 bis: Tout employeur ou débirentier est tenu d'adres-
ser à la direction des Impôts, dans les quinze premiers jours de
chaque trimestre civil, un état çonforme au modèle prescrit par
cette Administration, récapitulant les diverses rémunérations,
indemnités et remboursements de frais payés et avantages en
nàture alloués au cours du trimestre civil écoulé.

La production tardive. de cet état est sanctionnée par une
amende fisca.lede 2000 UM. Le défaut de production de cet état
donne lieu à l'application d'une amende fiscale de 10000 UM.

Article 69 ter: La procédure de la taxation d'office est appli-
cable à l'égard des employeurs qui n'ont pas déposé dans le délai
prévu à l'article 69 leur bordereau-avis de versement.

ART.8. - Les dispositions du sous-titre 1 du paragraphe 1er
de l'article 88 de l'ordonnance na 82-060 du 24 mai 1982 portant
Code général des impôts sont abrogées et remplacées par les
suivantes:

1. Revenus des professions industrielles, commerciales et arti-
sanales et revenus des professions non commerciales et assimilées.

Sont pris en compte, les revenus ayant servi de base à l'impôt
sur les bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux, et sur les
bénéfices des professions non commerciales et assimilées.

En ce qui concerne les contribuables soumis au régime du for-
fait, les revenus à retenir sont fixés conformément au barème
ci-après:

A) Entreprises dont le commerce principal est de vendre des
marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à
consommer sur place, ou de fournir le logement:
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ART. 9. - Les dispositions de la section IX du chapitre VII de
l'ordonnance n° .82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont complétées par celles de l'article 99 bis ci-après:

Article 99 bis: La production tardive de l'état visé à l'article 97
est sanctionnée par une amende fiscale de 2000 UM. Le défaut de
production de cet état donne lieu à l'application d'une amende
fiscale de 10000 UM.

ART. 10. - Les taux fixés à l'article 112 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
modifiés comme suit:
- Inférieure à 80 boo UM .......................
- Supérieure à 80000UMjusqu'à 120000UM ....
- Supérieure à 120000UMjusqu'à 250000UM ....
- S~périeure à 250000 UMjusqu'à 350000 UM ....
- Supérieure à 350000 UM jusqu'à 450000 UM
- Supérieure à 450000 UMjusqu'à 650000 UM
- Supérieure à 650000 UMjusqu'à 900000 UM
- SÜpérieure à 900000 UMjusqu'à 1250000 UM
- Supérieure à 1250000 UMjusqu'à 1650000 UM
- Supérieure à 1650000 UMjusqu'à 1950000 UM ....
- Supérieure à 1950000 UMjusqu'à2500000 UM ....
- Supérieure à 2500000 UM .......................

0070
10 070
15070
20 070
25 070
30 070
35 070
40 070
45 070
50 070
55 070
60 070

ART. 11. - Les dispositions de l'article 113 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont

1 abrogées et remplacées par les suivantes:
1 Article 113: 1° Le montant de l'impôt dû par les contribuables

qui n'ont pas déposé leur déclaration de revenus dans le délai légal
est majoré de: 10070si le retard n'excède pas un mois; 25070si le
retard n'excède pas trois mois; 50070si le retard est supérieur
à trois mois.

2° Le montant de l'impôt dû par les contribuables qui n'ont
pas déposé leur déclaration de revenus est majoré de 100070.

3° Les droits correspondant aux insuffisances, inexactitudes
ou omissions constatées dans les déclarations de revenus sont
majorés de : 10 070si les redressements effectués n'excèdent pas le
dixième du revenu net déclaré; 30 070si les redressements effectués
n'excèdent pas la moitié du revenu net déclaré; 50 070si les redres-
sements effectués sont supérieurs à la moitié du revenu net déclaré.

ART. 12. - Les dispositions du 4e alinéa de l'article 158 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont abrogées et remplacées par les suivantes: « Toutefois,
pour les véhicules neufs ou d'occasion mis en circulation en cours
d'année, la taxe est exigible dans le mois de la première mise en
circulation sur le territoire mauritanien:»

ART. 13. - Les dispositions de l'article 160 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées comme suit: Après chaque année, ajouter «ou dans
les trente jours de la première mise en circulation sur le territoire
mauritanien lorsque le véhicule est mis en circulation en cours
d'amiée ».

ART. 14. - Les dispositions du dernier alinéa de l'article 161
de l'ordonnan~e n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général
des impôts sont abrogées et remplacées par les suivantes:

L'agent chargé de la délivrance de la vignette mentionne au
verso de la quittance: le numéro d'immatriculation du véhicule;
la puissance fiscale; la date de première mise en circulation sur le
territoire mauritanien; le numéro, la catégorie et la valeur de
la vignette. .

Il certifie l'exactitude de ces mentions par l'apposition du
cachet du bureau distributeur.

La quittance est conservée par le conducteur du véhicule pour
être présentée à toute réquisition des agents désignés à l'article 165
du present code.

La vignette, qui revêt la forme d'un timbre adhésif, doit être
directement fixée dans l'angle inférieur droit du pare-brise du
véhicule automobile, de manière qu'elle soit lisible de l'extérieur
de ce véhicule.

ART. 15. - Les dispositions de l'article 162 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par les suivantes: .

Article 162: En cas de destruction, de perte ou de vol de la
vignette, le contribuable est tenu d'en faire la déclaration au
bureau des impôts qui l'a émise. Il lui est remis un duplicata contre
paiement d'un droit fixe de 200 UM. La quittance délivrée par le
Trésor est annotée dans les conditions fixées par l'article 161.
L'agent des impôts porte en outre à son verso les références de la
précédente quittance et le numéro de la vignette initialement
payée.

ART. 16. - Les dispositions de l'article 165 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 165: La quittance doit être présentée à toute réquisi-
tion des agents des impôts dûment commissionnés et de tous
agents aptes à verbaliser en matière de police de la circulation
routière.

ART. 17. - Les dispositions du chapitre III de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées par celles de l'article 166 bis ci-après:

Article166 bis: Le défaut d'apposition du timbre adhésif dans
les conditions fixées par l'article 161 est passible d'une amende
de 2000 UM.

ART. 18. - Les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 187 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont abrogées et remplacées par les suivantes: «Sont
considérées comme des livraisons de biens meubles corporels toutes
les opérations comportant transfert à titre onéreux de la propriété
de ces mêmes biens. »

ART. 19. - Les dispositions de l'alinéa 1erde l'article 195 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont abrogées et remplacées par les suivantes: «Sont sou-
mises à la taxe sur le chiffre d'affaires, les ventes de biens meubles
corporels. »

ART. 20. - Les dispositions de l'article 197 de l'ordonnance
hO 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont

. complétées par celles des paragraphes 8 à 12 ci-après:

8° Les ventes de farines, gruaux, semoules et germes de froment
ou de méteil.

9° Les ventes de livres, brochures, imprimés ou ouvrages simi-
laires, journaux et périodiques.

1re categorie. 20000 UM 6ecatégorie. . . 700000UM
2e catégorie. 30000 UM 7ecatégorie, a) -900000 UM
3e catégorie. 70000 UM b) 1200000 UM
4e catégorie. 150000 UM c) 1500000 UM
5e catégorie. 300000 UM

B) Autres entreprises:
1re catégorie.

40000 UM 14e catégorie. . .

300000 UM
2e catégorie. 60000 UM 5ecatégorie. . . 600000UM
3e catégorie. 140000 UM 6ecatégorie. . . 1400000 UM
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10° Les ventes de produits médicamenteux,
Il ° L~s reventes en l'état de produits et marchandises d'ori-

gine ou de fabrication mauritanienne ayant déjà supporté la taxe
ou qui en sont exonérés.

12° Les reventes en l'état de produits et marchandises ayant
déjà supporté la taxe à l'entrée sur le territoire mauritanien ou qui
en sont exonérés à l'importation, lorsqu'elles sont réalisées par
des redevables admis au régime du forfait en matière d'impôts sur
les bénéfices industriels et commerciaux.

ART. 21. - Les dispositions de l'article 199 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées par le 4e alinéa ci-après: « pour les ventes de produits
ou marchandises d'origine étrangère, 2070».

ART. 22. - Les dispositions du paragraphe 6 de l'article 203
de l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général
des impôts sont abrogées.

ART. 23. - Les dispositions de l'article 204 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 204: Pour les clients autres que l'Etat, l'accomplisse-
ment des services rendus constitue le fait générateur de la taxe.
Pour les services rendus à l'Etat, le fait générateur de la taxe est
constitué par l'encaissement des acomptes des prix de la rému-
nération.

1

1

1

ART. 24. - Les dispositions de l'article 206 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 206: Pour les prestations de services comportant vente
de marchandises en l'état ayant déjà supporté la taxe ou qui en
sont légalement exonérées à l'importation ou en régime intérieur,
la valeur imposable est le prix payé par la clientèle, tous frais et
taxes compris, à l'exclusion de la taxe sur le chiffre d'affaires elle-
même, mais déduction faite du prix normal de vente en l'état de
ces marchandises.

Ces marchandises déduites sont en revanche taxables au taux
de 2 % dans le cadre de la taxe spéciale sur la consommation pré-
vue par l'article 199 du Code général des impôts.

Pour l'application du présent article, les menues fournitures
ne sont pas considérées comme des marchandises vendues en l'état
et doivent être incluses dans la base imposable.

Les prestataires de services sont tenus de conserver à l'appui de
leur comptabilité tous documents de nature à permettre aux
agents des impôts de s'assurer du bien-fondé des déductions
opérées.

ART. 25. - Les dispositions du chapitre premier du titre 3 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont complétées par celles des articles 210 bis et 211 bis
ci-après:

Article 210 bis: Les grossistes sont tenus de faire apparaître
sur les factures de ventes qu'ils délivrent l'origine des produits ou
marchandises vendus, de manière à permettre aux assujettis à la
taxe sur le chiffre d'affaires de déterminer en toute connaissance
de cause le régime fiscal applicable lors de la revente desdits
produits ou marchandises.

Article 211 bis: Est taxé d'office: 1° Tout redevable qui n'a
pas souscrit dans le délai légal la déclaration prévue à l'article 211;
2° Tout redevable qui s'est abstenu de répondre aux demandes de
justifications 'Ou d'éclaircissements de l'inspecteur.

ART. 26. - Les modifications apportées à l'alinéa 1 de l'arti-
cle 213 de l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code

général des impôts par l'article 7 de la loi de finances n° 82-17:
du 16 décembre 1982 sont abrogées.

ART. 27. - Les dispositions de l'article 217 de l'ordonnancl
n° 82-060 dù 24 mai 1982 portant Code général des impôts son
abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 217: Tout redevable qui n'a pas souscrit dans le déla
légal la déclaration visée à l'article 211 est sanctionné par un€
amende fiscale égale au double des droits exigibles. Lorsque le:
droits exigibles ont néanmoins été acquittés dans le délai léga
prévu à l'article 212, le retard constaté dans le dépôt de la déclara.
tion n'est sanctionné que par une amende fiscale égale à 25 % de1
droits exigibles. Lorsqu'aucun droit n'est dû, l'amende est fixée
à 1000UM.

ART. 28. - Les dispositions du chapitre III du titre 3 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 sont complétées pa~
celles de l'article 249 bis ci-après:

Article 249 bis: Les agents de la direction des Impôts ont accès~
aux salles de cinéma pour effectuer toutes vérifications utiles. IlSj
peuvent notamment procéder au contrôle de la billeterie et à
l'inventaire matériel de la caisse.

ART. 29. - Les dispositions des alinéas 1 et 2 de l'article 4771
de l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général
des impôts sont abrogées et remplacées par les suivantes: « Les
personnes morales, les organismes publics ou privés de droit mau-
ritanien ou étranger, quel que soit le régime fiscal dont ils bénéfi-
cient, les personnes physiques relevant de l'impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux et de l'impôt sur les bénéfices non
commerciaux, sont tenus de prélever l'impôt sur les revenus fon-
ciers dû par les propriétaires des locaux qu'ils occupent. Le
montant de la retenue est fixé à 7 % du loyer. »

ART. 30. - Les dispositions du chapitre III du livre 2 de
l'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont complétées par celles de l'article 477 bis ci-après:

Article 477 bis: Les personnes et les organismes visés à l'arti-
cle 477 qui ne satisfont pas aux obligations fixées par cet article
sont passibles pour chaque infraction relevée d'une amende fiscale
de 10000 UM. En outre, les loyers qui n'ont pas donné lieu au
versement de la retenue de 7 % perdent, le cas échéant, leur carac-
tère de charges déductibles pour la détermination du résultat
imposable à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et
à l'impôt sur les bénéfices non commerciaux.

ART. 31. - Les dispositions de l'article 484 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
abrogées et remplacées par les suivantes:

Article 484: Les services de la direction de l'Informatique éta-
blissent et transmettent trimestriellement à la direction des Impôts
un état comportant les noms des fournisseurs, les montants des
factures et de la taxe sur le chiffre d'affaires.

Les services du Trésor procèdent à la retenue automatique de
la taxe sur les prestations de services liquidée sur les factures des
fournisseurs de l'Etat. Ils établissent et transmettent trimestrielle-
ment à la direction des Impôts un état récapitulatif des retenues
ainsi effectuées. 1

La direction des Impôts établit trimestriellement, au vu des 1

états récapitulatifs transmis par les services du Trésor, un état de 1

régularisation qui est approuvé par le directeur des Impôts.
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ART. 32. - Les dispositions de l'article 506 du Code général
des impôts sont complétées ainsi qu'il suit: «2e degré: saisie ou
fermeture des magasins, boutiques ou entrepôts ».~

ART. 33. - Les dispositions de l'article 510 du Code général
des impôts sont complétées ainsi qu'il suit :

Alinéa 1: Dix jours francs après la signification, l'agent de
poursuites peut procéder à la saisie ou à la fermeture des maga-
sins, boutiques ou entrepôts.

Alinéa 3: Pour la fermeture des magasins, boutiques ou entre-
pôts, l'agent de poursuites est assisté à sa demande par les autorités
ayant pouvoir de police. Le commerçant est désigné en qualité de
gardien. Il est dressé procès-verbal.

Dispositions générales: Tous les articles du Code général des
impôts se référant à la saisie sont complétés par la mention: ou
fermeture des magasins, boutiques et entrepôts.

ART. 34. - Les dispositions de l'article 518 du Code général
des impôts sont complétées comme suit: «Les demandes ou
revendications d'objet saisi ou entreposé dans les magasins, bouti-
ques pu entrepôts fermes », etc. Le reste ,sans changement.

ART. 35. - Le délai fixé à l'alinéa 1de l'article 537 de l'ordon-
nance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts
est porté de deux à six mois.

ART. 36. - Le 2e alinéa de l'article 530 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts est
abrogé et remplacé par les suivants: «Tout réclamant qui n'a pas
reçu avis de la décision du ministre des Finances ou de son délégué
dans les six mois suivant la date de présentation de sa demande,
peut porter le litige devant le tribunal de première instance; il
dispose, à cet effet, d'un délai de deux mois à compter du jour de
l'expiration de la période de six mois susvisée. »

ART. 37. - Les taux des droits et taxes de douane à l'importa-
tion sont fixés comme suit en ce qui concerne les produits ci-
dessous: '

Position
tarifaire

Taux
Libellé

D.D. D.F. T.C.A.

Laits et crèmes de lait, conservés,
concentrés ou sucrés
- A l'état solide.Conditionnés en emballages de
moins de 25 kg
- Lait en poudre ou en granulés
dont l'emballage immédiat est
d'un contenu inférieur ou égal à
250 kg

Ex. 04-02-61.dont la vente est réservée' aux
pharmaciens. . . . . . . . . . . . . . . . . .

1

5% !
Ex.04-02-69- Autres.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5070!

Poêles, calorifères, cuisinières (y
compris ceux pouvant être utilisés
accessoirement pour le chauffage
central), réchauds, chaudières à
foyer, chauffe-plats, et appareils
similaires non électriques, des types
servant à des usages domestiques
ainsi que leurs parties et pièces
détachées en fonte, fer ou acier:

29% !
29% !

Ex.!
Ex. !

1. A l'exception des laits en poudre non sucrés, qui acquittent les droits
suivants: 0.0., 5070; D.F., 11070;T.C.A., Ex. '

Position

tarifaire

Taux
Libellé

D.F.D.D. T.C.A.

- A!ppareils de cuisson pour la
cuisine et chauffe-plats

Ex. 73-36-11 .de un à deux brûleurs. . . . . . . . .
Ex. 73-36-12. de plus de deux brûleurs. . . . . . .

Remorques et semi-remorques:
- Pour le transport des marchan-
dises '
- Autres. . . . . . . . . : . . . . . . . . . . .
Pour autres véhicules automobiles
dont le poids total en charge auto-
risé est:

Ex. 87-14-63 - Egal ou supérieur à 1.600 kg et
inférieur à 10.000 kg
- Egal ou supérieur à 10.000 kg

Ex. 87-14-64 - Originaires et en provenance
C.C.E. """"""""""'"

Ex. 87-14-65 - Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ex. 91-01-01 Montres de poche, montres brace-

lets similaires. . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ex. 91-02-02 Pendulettes et réveils à mouve-

ment de montre. . . . . . . . . . . . . . . .

Ex.
5%

6%
1

Ex.
62% T.C.O.

ART. 38. - Les dispositions de l'article 5 de la loi de finances
n° 82-172 du 16 décembre 1982 s'appliquent exclusivement aux
véhicules de tourisme usagés.

ART. 39. - Les dispositions des chapitres 1 et II du titre 2 de
J'ordonnance n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des
impôts sont complétées par celles du chapitre II bis et de l'article
129 bis (nouveaux) ci-après:

Chapitre II bis: Dispositions communes à la contribution fon-
cière et à la contribution des patente et licence:

Article 129 bis: Les rôles primitifs de la contribution foncière
sur les propriétés bâties et sur les terrains urbains non bâtis ainsi
que de la patente et des licences sont soumis, dès leur établisse-
ment et avant approbation, à une commission départementale des
impôts composée comme suit:

- Président: le préfet.
- Membres: l'inspecteur ou le contrôleur des impôts; 3 com-

merçants désignés par le préfet parmi ies représentants des
organisations professionnelles; 1 représentant des services du
commerce ou du contrôle économique; 1 représentant des
structures d'éducation des masses.

Les commissions arrêtent les bases des rôles pour toutes les
localités comprises dans la circonscription administrative.

Lorsque le directeur des Impôts estime irrégulières les conclu-
sions de la commission départementale des Impôts, il soumet les
contestations, avec son avis motivé, au ministre des Finances qui
statue.

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de la
commission départementale des Impôts sont fixées par arrêté du
ministre chargé des Finances.

ART. 40. - Les dispositions de l'article 7 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts sont
complétées comme suit:

Alinéa 8 (nouveau): Les sociétés, les entreprises individuelles
agréées en qualité de commissionnaire en douane sur le territoire
mauritanien, quel que soit le montant de leur chiffre d'affaires
annuel.

Ex. 12% T.C.O.
5% ,36% T.C.O.

5% 19% T.C.O.

5% 19% T.C.O.
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ART. 41. - Les dispositions de l'article 222 de l'ordonnance
n° 82-060 du 24 mai 1982 portant Code général des impôts relati-
ves aux tarifs de la taxe sur les produits pétroliers sont modifiées
comme suit en ce qui concerne l'essence super et l'essence ordi-
naire :

- 800 DM par hectolitre pour les super-carburants;
- 750 UM par hectolitre pour l'essence ordinaire.

ART. 42. - Il est créé une taxe spéciale complémentaire à la
taxe intérieure de consommation des produits pétroliers dont le
produit est affecté à l'entretien routier. Le taux de cette taxe est
fixé à 250 UM par hectolitre d'essence super et ordinaire.

ART. 43. - Les dispositions des articles premier et 2, 1° de
l'ordonnance n° 83-132 du 5 juin 1983 modifiant l'article 11 de
l'ordonnance n° 80-011 du 22 janvier 1983 en ce qui concerne les
taux de l'assiette des droits de pêche sont modifiées comme suit:

II. - POISSONS CONGELÉS

1. En mer: '

a) De fond, y compris céphalopodes:
- pêchés par bateaux nationaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 11 070
- pêchés par bateaux étrangers affrétés. . . . . . . . . . . . 17,50 %

ART. 44. - Les matériels de forage destinés aux travaux
d'hydraulique humaine et pastorale ainsi que les pièces détachées
reconnaissables comme spécifiques à ces matériels, sont exonérés
de tous droits et taxes de douane à leur importation pendant
l'année 1984.

Un arrêté conjoint du ministre des Finances et du Commerce
et du ministre de l'Hydraulique et de l'Energie fixera la liste des
matériels à exonérer.

DEUXIÈME PARTIE

LES RESSOURCES ET LES CHARGES

ART. 45. - Les ressources sont évaluées à la somme de: treize
milliards sept cent quarante et un millions quatre cent onze mille
neuf cent soixante-quatorze ouguiya, se répartissant comme suit:
- Recettes fiscales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.868.171. 000
- Recettes non fiscales. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 443.300.000
- Recettes en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 944.700.000
- Aides, dons et subventions. . . . . . . . . . . . . . . 679.240.974
- Emprunts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.800.000.000
- Remboursements de prêts. . . . . . . . . . . . . . . . 3.000.000
- Comptes d'affectation spéciale. . . . . . . . . . . 3.000.000

Totaldesressources ]3.741.411.974

ART. 46. - Le montant des charges est fixé à la somme de:
treize milliards sept cent quarante et un millions quatre cent onze
mille neuf cent soixantecquatorze ouguiya, se répartissant comme
suit:

- Dette publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
- Pouvoirs publics et fonctionnement des

Administrations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
- Dépenses communes, dépenses de transfert

et d'interventions diverses. . . . . . . . . . . . . . .
- Dépenses d'investissement. . . . . . . . . . . . . . .

2.311.451.974

7.496.997.000

3.156.354.500
624.825.000

- Plafond des prêts pouvant être consentis
- Plafond des avances pouvant être consenties
- Prises de participations. . . . . . . . . . . . . . . . . .

, -' Comptes d'affectations spéciales. . . . . . . . . .
Total des charges. . . . . . . . . . . . . . . .

2.0
8.0

138.7
3.01

13.741.4.

ART. 47. - L'équilibre général des ressources et des ci
de l'Etat pour l'année 1984 est arrêté comme suit:

Nomenclature Char,Ressources

OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1. Budget général

1- 1. Dépenses de fonctionnement. . . . . . . . . .
1-2. Dépenses d'investissement. . . . . . . . . . . .
1-3. Recettescourantes ..................
1-4. Recettes en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . .
1-5. Aides, dons, subventions. . . . . . . . . . . . .
1-6. Emprunts..........................

Total des opérations à caractère défi-
nitif .

OPÉRATIONS A CARACTÈRE PROVISOIRE

2. Comptes de prêt
2-1. Prêts consentis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2-2. Prêts remboursés. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

- 2.0001
- -

3. Comptes d'avances
3-1. Avances consenties. . . . . . . . . . . . . . . . . .
3-2. Avances remboursées. . . . . . . . . . . . . .-. .

1

-
8.000t3.000.000 -

4. Comptes de participation

4-1. Prises de participations. . . . . . . . . . . . . .
4-2. Réalisation de participations. . . . . . . . . .

Total des opérations à caractère provi-
soire . . " .. ... .. .. . .. .

- 138.783.1
- 1

~

148.783.,
3.000.01
- 1

13.741.411.91
1

-

3.000.000

5. Budgets annexes. Comptes d'affectation spé-
ciale

5-1. Dépenses """ "

1

-

5-2. Recettes 3.000.000

Total général des ressources et charges. 13.741.411.974

TROISIÈME PARTIE

DISPOSITIONS DIVERSES

ART. 48. - L'autorisation préalable stipulée au dernier aliné~
de l'article 55 des statuts de la B.C.M. est accordée pour le mon\
tant des avances que cet organisme' consentira au Trésor publië
pendant l'année 1984.

ART. 49. - L'ordonnance n° 27 du 31 décembre 1978portan
suspension des dispositions de l'article Il et du 3e paragraphe dl
l'article 32 de la loi n° 78-011 du 19janvier 1978portant loi orga-1
nique relative aux lois de finances est abrogée. Un décret fixera lesl
conditions d'application du principe de la gestion pour l'exécution
des recettes et des dépenses de l'Etat à compter de 1984.

ART. 50. - La présente ordonnance sera publiée suivant la
procédure d'urgence et exécutée comme loi.de l'Etat.

Fait à Nouakchott, le 8 janvier 1984.

Pour le Comité militaire de salut national,
Le Président:

Lieutenant-Colonel Mohamed Khouna ould HAIDALLA.

12.964.80
- 624.82

10.311.471.000 -
944.700.000 -
679.240.974 -

1.800.000.000 -

13.735.411.974 13.589.62
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BUDGET GÉNÉRAL 1984 MONTANT

RESSOURCES BUDGÉTAIRES

TABLEAU GÉNÉRAL
DES RESSOURCES BUDGÉTAIRES

CHAP. INTITULÉ MONTANT

01
03

Titre 01. - Recettes fiscales

Impôts sur les revenus et bénéfices nets. . . . . . . . .
Taxe sur la main-d'œuvre à la charge des em-
ployeurs ...................................
Impôts sur la propriété et les transactions sur la
propriété. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Taxe sur les biens et services. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Impôts sur le commerce et les transactions
internationales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autres recettes fiscales. . . . . . .'. . . . . . . . . . . . . . . .

Titre 02. - Recettes non fiscales
Recettes diverses. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

04

05
06

07

08

09
Titre 03. - Recettes en capital

Vente de capital fixe, de stocks de terrain et
d'actifs incorp. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .'. . . . .

Titre 04. - Aides, dons et subventions

Aides, dons et subventions courantes. . . . . . . . . . .
Aides, dons et subventions en capital. . . . . . . . . . . .

10
Il

3.010.000.000

35.000.000

200.000.000
2.080.058.000

4.519.113.000
24.000.000

443.300.000

944.700.000

679.240.974

12
Titre 05. - Emprunts divers
Empruntsdivers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.800.000.000

Total général 13.735.411.974

RECETTES COURANTES

TITRE 01 : RECETTES FISCALES

CODE ART. INTITULÉ MONTANT

110 01

Chapitre 01. - Impôts sur les revenus et béné-
fices nets:

Impôts sur les bénéfices industriels, commer-
ciaux et sur les bénéfices des exploitations
agricoles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Impôts sur les bénéfices non commerciaux. . .
Impôts sur les traitements, salaires, pensions
et rentes viagères. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Impôts sur les revenus des capitaux mobiliers.
Impôt général sur le revenu. . . . . . . . . . . . . . . .
Majorations. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Total du chapitre 01

110 02
120 03

130 04
120 05
130 07

950.000.000
6.000.000

1.600.000.000
20.000.000

434.000.000

3.010.000.000

CODE ART. INTITULÉ

300 01

Chapitre 03. - Taxe sur la main-d'œuvre à la
charge des employeurs:

Taxe d'apprentissage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Total du chapitre 03

Chapitre 04. - Impôts sur la propriété et les
transactions sur la propriété:

01 Impôts sur les revenus fonciers. . . . . . . . . . . . .
410 02 Taxe spéciale sur les propriétés bâties. . . . . . . .
450 03 Droitsd'enregistrement.. . . . . . . . . . . , . . . . . .

Total du chapitre 04

510 01
510 02
510 03
520 04
520 05
520 06
520 07
520 08
540 09
540 10
551 II

12

Chapitre 05. - Taxe sur les biens et services:

Taxe sur le chiffre d'affaires (intérieur) . . . . . .
Taxe sur le chiffre d'affaires (S.N.LM.) .....
Taxe sur les prestations de service. . . . . . . . . . .
Taxe sur les produits pétroliers. . . . . . . . . . . . .
Taxe sur les alcools. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Taxe sur les tabacs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Taxe sur les thés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autres taxes (huile, tomates, lait, riz) . . . . . . . .
Taxe spéciale sur les projections de cinéma. . .
Taxe spéciale sur les assurances. . . . . . . . . . . . .
Taxe sur les véhicules. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Taxes diverses (O. Impôts). . . . . . . . . . . . . . . . .

Total du chapitre 05

Chapitre 06. - Impôts sur le commerce et les
transactionsinternationales:

01 Droits de douane. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
02 Droits fiscaux à l'entrée. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
04 Taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation. .
05 Taxe statistique à l'importation. . . . . ... . . . . .
06 Autres taxes à l'importation. . . . . . . . . . . . . . .
07 Amendes et confiscations. . . . . . . . . . . . . . . . . .
08 Taxe de coopération régionale. . . . . . . . . . . . .
09 CompensationC.E.A.O. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
12 Droits et taxes à la sortie sur la pêche. . . . . . . .
13 Autres droits de sortie. . . ~. . . . . . . . . . . . . . . .

Total du chapitre 06

Chapitre 07. - A utres recettes fiscales:

720 01 Droit de timbre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
730 02 Recettes fiscales diverses. . . . . . . . . . . . . . . . . .

Total du chapitre 07

35.000.000

35.000.000

100.000.000

100.000.000

200.000.000

25.000.000
474.000.000'
300.000.000
609.411.000

28.215.000
20.096.000

314.348.000
124.988.000

6.000.000
28.000.000
50.000.000

100.000.000
2.080.058.000

244.534.000
2.033.957.000

580.557.000

2.186.000
43.279.000
82.470.000

130.052.000
1.400.000.000

2.078.000

4.519.113.000

20.000.000
4.000.000

24.000.000

TITRE 02: RECETTES NON FISCALES

PARAGR. .~ INTITULÉ MONTANT

Chapitre 08. - Recettes diverses:

OJ
02

Article 01: Excédent des services administratifs
ayant une activité industrielle ou commerciale.

Article 02: Revenus des entreprises publiques et
institutions financières.

. Produits du bac de Rosso. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bénefice de la Banque centrale. . . . . . . . . . . . . . . . .

Total de l'article 02

5.000.000
350.000.000

355.000.000
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